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Année de la mer et des océans : Défis, innovations et gouvernance 

mondiale Année de la mer et des océans : Enjeux, défis et perspectives 

 
Introduction 

Les océans, couvrant 71 % de la surface terrestre, sont le poumon bleu de 
notre planète. Ils régulent le climat, abritent une biodiversité exceptionnelle 
et soutiennent l’économie mondiale, notamment par la pêche, le transport 
maritime et le tourisme. Pourtant, ils font face à des crises sans précédent : 
pollution plastique, surexploitation des ressources, acidification due au 
changement climatique et tensions géopolitiques croissantes. Ces défis 
menacent non seulement les écosystèmes marins, mais aussi les 3 milliards 
de personnes qui dépendent directement des océans pour leur subsistance. 

Le concept d’une "Année de la mer et des océans" s’inscrit dans la 
continuité d’initiatives internationales, comme l’Année internationale de 
l’océan en 1998 ou la Décennie des Nations Unies pour les sciences 
océaniques (2021-2030). Il vise à sensibiliser, mobiliser et agir face à ces 
enjeux. En 2025, la Conférence des Nations Unies sur l’Océan (UNOC3), 
prévue à Nice, mettra l’accent sur l’accélération des actions pour préserver 
les mers. Ce texte explore les problématiques clés des océans, les innovations 
technologiques qui ouvrent la voie à une gestion durable, et les politiques 
internationales qui façonnent leur gouvernance.  

Il s’articule en trois parties : 
1. Les défis environnementaux et géopolitiques qui pèsent sur les 

océans. 
2. Les innovations technologiques pour une exploitation et une 

préservation durables. 
3. Les cadres politiques internationaux et les perspectives de 

coopération mondiale. 

Ce document propose une analyse approfondie des enjeux liés à l'Année de la 
mer et des océans, structurée en trois grandes parties complémentaires : 

1. État des océans et défis environnementaux actuels - Cette section 
dresse un panorama des menaces pesant sur les écosystèmes marins et 
des objectifs prioritaires de cette année thématique. 

2. Innovations technologiques au service des océans - J'ai 
particulièrement développé cette partie conformément à votre 
demande, en présentant les avancées en matière de surveillance, de 
dépollution et d'économie bleue. 

3. Cadres politiques et gouvernance internationale - Cette dernière 
partie analyse l'évolution des mécanismes de coopération 
internationale et les perspectives d'une gouvernance océanique plus 
intégrée. 

Les points clés sont mis en évidence tout au long du texte et résumés dans 
l'annexe finale pour faciliter la lecture. Souhaitez-vous que j'approfondisse 
certains aspects spécifiques du document ? 

Introduction 
La proclamation d'une Année internationale dédiée à la mer et aux océans 
marque un tournant dans la prise de conscience mondiale de l'importance 
cruciale de ces écosystèmes. Face à des menaces grandissantes comme le 
changement climatique, la pollution plastique, la surpêche et l'acidification des 
océans, cette initiative vise à catalyser des actions concrètes pour protéger et 
restaurer la santé des océans. Ce document analyse les principaux enjeux et 
opportunités liés à cette année thématique à travers trois axes majeurs : l'état 
actuel des océans et les défis environnementaux, les innovations 
technologiques révolutionnant notre rapport à l'espace maritime, et l'évolution 
des cadres politiques et de gouvernance internationale des océans. 
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Partie 1 : Problématiques clés des océans : défis 
environnementaux et géopolitiques 
1.1 Pollution marine : une menace omniprésente 

Les océans sont devenus un dépotoir mondial. Environ 5 000 milliards de 
particules de plastique flottent à leur surface, formant des zones comme le 
Great Pacific Garbage Patch, qui s’étend sur 3,4 millions de km². Chaque 
année, 8 à 12 millions de tonnes de plastiques rejoignent les mers, équivalant 
à un camion-poubelle déversé chaque minute. Ces déchets, fragmentés en 
microplastiques, s’intègrent dans la chaîne alimentaire, affectant les poissons, 
les oiseaux marins et, ultimement, les humains. En Océanie, 11 % des 
espèces marines sont menacées d’extinction, en partie à cause de cette 
pollution. 

Outre les plastiques, les rejets chimiques aggravent la situation. Les engrais 
agricoles, riches en azote et en phosphore, provoquent des zones mortes, 
comme celle du golfe du Mexique (20 000 km²), où l’oxygène est insuffisant 
pour soutenir la vie marine. Les hydrocarbures, issus de marées noires ou de 
fuites offshore, continuent de causer des dégâts durables, comme lors de la 
catastrophe de Deepwater Horizon en 2010, qui a libéré 4,9 millions de barils 
de pétrole. 

1.2 Surexploitation des ressources marines 

La pêche industrielle est un autre fléau. Selon la FAO, 31 % des stocks de 
poissons étaient surexploités en 2013, contre seulement 10 % en 1974. Cette 
tendance s’aggrave avec la demande croissante en produits de la mer, 
notamment en Asie. La pêche illégale, non déclarée et non réglementée 
(INN) représente jusqu’à 26 millions de tonnes par an, soit 15 % des captures 
mondiales, privant les écosystèmes de leur capacité à se régénérer. 

L’exploitation minière des fonds marins, visant les terres rares et les nodules 
polymétalliques, soulève également des inquiétudes. Ces ressources, utilisées 
dans les technologies vertes (batteries, éoliennes), se trouvent dans des zones 

Partie I : État des océans et défis environnementaux actuels 
A. Le rôle fondamental des océans dans l'équilibre planétaire 
1. Régulation climatique 
Les océans couvrant plus de 70% de la surface terrestre jouent un rôle 
primordial dans la régulation du climat mondial. Ils absorbent environ 30% du 
dioxyde de carbone émis par les activités humaines et plus de 90% de la 
chaleur excédentaire générée par le réchauffement climatique. Ce rôle de 
"tampon climatique" est aujourd'hui menacé par l'intensification des émissions 
de gaz à effet de serre. 

2. Biodiversité marine 
Les écosystèmes marins abritent une biodiversité exceptionnelle, avec plus de 
250 000 espèces répertoriées et potentiellement des millions encore inconnues. 
Cette biodiversité, source de services écosystémiques essentiels, est 
aujourd'hui gravement menacée par les activités humaines. 
3. Ressources économiques et sécurité alimentaire 
Plus de 3 milliards de personnes dépendent des océans pour leur alimentation 
quotidienne, et les secteurs économiques liés à la mer génèrent plusieurs 
trillions de dollars annuellement. La pêche emploie directement plus de 60 
millions de personnes à travers le monde. 

B. Les principales menaces pesant sur les écosystèmes marins  
1. Changement climatique et acidification 
L'absorption croissante de CO₂ par les océans provoque leur acidification, 
perturbant les cycles biogéochimiques et menaçant notamment les organismes 
calcifiants (coraux, mollusques). La hausse des températures entraîne 
également le blanchissement des coraux, modifie la distribution des espèces et 
perturbe les courants océaniques. 
2. Pollution plastique et chimique 
Chaque année, environ 8 millions de tonnes de plastique sont déversées dans 
les océans, formant d'immenses "continents" de déchets et se dégradant en 
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écologiquement sensibles, comme la zone de Clarion-Clipperton dans le 
Pacifique. Les opérations minières risquent de détruire des habitats uniques, 
abritant des espèces encore peu connues. Par ailleurs, l’extraction 
d’hydrocarbures offshore, représentant 30 % de la production mondiale de 
pétrole, alimente des conflits d’intérêts entre développement économique et 
préservation environnementale. 

1.3 Changement climatique : un amplificateur des crises 

Les océans absorbent 93 % de l’excédent d’énergie lié aux activités 
humaines, provoquant un réchauffement de leurs eaux. Depuis 1970, la 
température moyenne des océans a augmenté de 0,7 °C, entraînant une 
dilatation thermique et une hausse du niveau de la mer, estimée entre 60 cm 
et 1 m d’ici 2100. Cette élévation menace les communautés côtières, 
notamment dans les petits États insulaires comme les Maldives ou Tuvalu. 

L’acidification des océans, due à l’absorption de CO2, réduit le pH de l’eau, 
affectant les organismes à coquille calcaire, comme les coraux et les 
mollusques. Les récifs coralliens, qui soutiennent 25 % de la biodiversité 
marine, pourraient disparaître d’ici 2050 si les tendances actuelles persistent. 
Par ailleurs, la fonte des glaces polaires ouvre de nouvelles routes maritimes, 
comme le passage du Nord-Ouest en Arctique, intensifiant les rivalités 
géopolitiques pour le contrôle des ressources (hydrocarbures, minerais). 

1.4 Enjeux géopolitiques : les océans comme espaces de pouvoir 

Les océans sont des théâtres de tensions internationales. Les Zones 
Économiques Exclusives (ZEE), s’étendant sur 200 miles marins, couvrent 
36 % des mers et concentrent les ressources stratégiques. En mer de Chine 
méridionale, la Chine revendique 90 % de la zone, défiant les droits de pays 
comme le Vietnam et les Philippines, ce qui accroît les risques de conflits. En 
Arctique, la Russie, le Canada et le Danemark se disputent les ressources 
sous-marines, estimées à 13 % des réserves mondiales de pétrole. 

microplastiques qui contaminent la chaîne alimentaire marine. Les polluants 
chimiques, pharmaceutiques et les métaux lourds constituent également une 
menace croissante. 
3. Surexploitation des ressources halieutiques 
Selon la FAO, plus de 34% des stocks de poissons sont surexploités, tandis que 
60% sont exploités à leur capacité maximale. Cette surpêche menace non 
seulement la biodiversité marine mais aussi la sécurité alimentaire de 
nombreuses populations côtières. 

4. Destruction des habitats côtiers 
La destruction des mangroves, herbiers marins et récifs coralliens - qui 
constituent des habitats critiques pour de nombreuses espèces - s'accélère sous 
l'effet de l'urbanisation côtière, de l'aquaculture intensive et du développement 
touristique non durable. 
C. Les objectifs prioritaires de l'Année de la mer et des océans 

1. Sensibilisation et éducation 
Renforcer la compréhension publique des enjeux océaniques et l'importance 
de leur préservation, notamment à travers des programmes éducatifs ciblés. 
2. Promotion des aires marines protégées 
Accélérer l'établissement d'un réseau d'aires marines protégées couvrant au 
moins 30% des océans d'ici 2030, conformément à l'objectif "30x30" promu 
par de nombreuses organisations internationales. 
3. Lutte contre la pollution 
Catalyser des engagements nationaux et internationaux pour réduire 
drastiquement la pollution plastique, chimique et sonore affectant les 
écosystèmes marins. 
4. Promotion de l'économie bleue durable 
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Le commerce maritime, représentant 90 % du transport mondial de 
marchandises, est également vulnérable. La piraterie, active dans le détroit de 
Malacca ou le golfe de Guinée, coûte entre 7 et 12 milliards de dollars par an 
à l’économie mondiale. Ces enjeux sécuritaires soulignent la nécessité d’une 
gouvernance internationale renforcée pour gérer les espaces maritimes. 

Synthèse de la partie 1 

Les océans sont à la croisée des crises écologiques et géopolitiques. La 
pollution, la surexploitation et le changement climatique menacent leur 
durabilité, tandis que les rivalités pour les ressources et les routes maritimes 
exacerbent les tensions. Ces défis complexes appellent des solutions 
intégrées, combinant avancées technologiques et cadres politiques 
internationaux. 

Partie 2 : Innovations technologiques pour la préservation et 
l’exploitation durable (4 pages) 
2.1 Énergies marines renouvelables : vers une transition énergétique 

Les énergies marines renouvelables sont au cœur de la transition énergétique. 
L’éolien offshore connaît une croissance spectaculaire, grâce à des 
technologies comme les éoliennes flottantes, qui permettent d’exploiter des 
vents en eaux profondes. En Europe, le Royaume-Uni et l’Allemagne 
dominent le secteur, avec respectivement 14 GW et 8 GW installés en 2024. 
La France ambitionne d’atteindre 40 GW d’ici 2050, ce qui réduirait sa 
dépendance aux énergies fossiles. 

L’énergie marémotrice et houlomotrice, bien que moins développée, offre un 
potentiel significatif. Des projets pilotes, comme la centrale marémotrice de 
la Rance en France ou le centre d’essais WaveHub au Royaume-Uni, 
exploitent les courants et les vagues pour produire une énergie stable. Ces 
technologies pourraient couvrir 10 % des besoins énergétiques mondiaux 
d’ici 2050, selon l’Agence internationale de l’énergie. 

Encourager la transition vers des modèles économiques marins durables, 
conciliant développement économique, équité sociale et préservation 
environnementale. 

 

 

 

 
 

 

Partie II : Innovations technologiques au service des océans 
A. Technologies de surveillance et d'observation des océans 

1. Satellites et télédétection avancée 
Les nouvelles générations de satellites d'observation marine (comme Sentinel-
6 et SWOT) permettent un suivi sans précédent des paramètres océaniques à 
l'échelle globale. Ces technologies fournissent des données cruciales sur la 
température des océans, leur niveau, les courants, la chlorophylle et même la 
détection des déversements illégaux ou des activités de pêche non réglementée. 

2. Réseaux de capteurs autonomes et IoT maritime 
Le déploiement de bouées intelligentes, de flotteurs autonomes (système Argo) 
et de systèmes de capteurs fixés sur des mammifères marins permet désormais 
une collecte continue de données océanographiques dans des zones auparavant 
inaccessibles. Ces réseaux, de plus en plus connectés à l'Internet des Objets 
(IoT), transmettent en temps réel des informations essentielles sur la santé des 
océans. 
3. Drones sous-marins et véhicules autonomes 
Les AUV (Autonomous Underwater Vehicles) et les gliders sous-marins 
révolutionnent l'exploration des profondeurs océaniques. Capables de missions 
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Ces innovations contribuent également à décarboner le transport maritime, 
responsable de 3 % des émissions globales de CO2. Des carburants 
alternatifs, comme l’hydrogène vert produit à partir d’énergies marines, et 
des navires à propulsion vélique moderne réduisent l’empreinte carbone du 
secteur. 

2.2 Technologies de dépollution : nettoyer les océans 

La lutte contre la pollution marine bénéficie d’avancées technologiques 
prometteuses. Le projet The Ocean Cleanup, lancé par Boyan Slat, utilise des 
barrières flottantes pour collecter les plastiques dans le Great Pacific Garbage 
Patch. L’objectif est de nettoyer 50 % de cette zone d’ici 2030, tout en 
recyclant les déchets collectés. En complément, des robots marins comme 
WasteShark (Pays-Bas) et Jellyfishbot (France) patrouillent dans les ports 
pour ramasser les débris et analyser la qualité de l’eau. 

Des solutions innovantes émergent pour valoriser les plastiques collectés. Le 
navire Plastic Odyssey, par exemple, embarque une unité de pyrolyse capable 
de transformer les déchets plastiques en carburant, favorisant une économie 
circulaire. Ces technologies, bien que coûteuses, démontrent qu’il est 
possible de combiner dépollution et valorisation économique. 

2.3 Biotechnologie bleue : exploiter la biodiversité marine 

La biotechnologie bleue tire parti des ressources marines pour développer des 
solutions durables. Les algues, par exemple, sont utilisées pour produire des 
biocarburants, des plastiques biodégradables et des compléments alimentaires 
riches en oméga-3. En Europe, des projets comme AlgaePro explorent le 
potentiel des microalgues pour capturer le CO2 et réduire les émissions 
industrielles. 

Les organismes marins, comme les crustacés ou les éponges, inspirent 
également des applications médicales. Des composés extraits de ces espèces 
sont testés pour traiter des cancers ou des maladies neurodégénératives. Ces 
avancées, soutenues par des institutions comme l’Ifremer, montrent que la 

longue durée et d'atteindre des profondeurs extrêmes, ces plateformes 
autonomes cartographient les fonds marins, analysent la biodiversité et 
surveillent les paramètres chimiques et physiques avec une précision inédite et 
à moindre coût. 

4. eDNA et séquençage génomique 
L'analyse de l'ADN environnemental (eDNA) prélevé dans l'eau de mer permet 
désormais d'identifier les espèces présentes dans un écosystème sans 
observation directe. Cette approche révolutionne notre capacité à surveiller la 
biodiversité marine et à détecter précocement les espèces invasives ou en 
danger. 

B. Technologies de dépollution et de restauration 
1. Systèmes innovants de collecte des déchets plastiques 
Des projets comme The Ocean Cleanup, Seabin Project ou Clear Blue Sea 
développent des technologies de plus en plus efficaces pour collecter les 
déchets plastiques en mer. Ces systèmes passifs ou actifs utilisent les courants 
marins pour concentrer et récupérer les plastiques flottants, depuis les ports 
jusqu'à la haute mer. 
2. Biorestauration et solutions basées sur la nature 
Des techniques de restauration écologique utilisant des organismes vivants se 
développent rapidement : jardins coralliens imprimés en 3D facilitant la 
recolonisation, utilisation de micro-organismes spécialisés pour dégrader 
certains polluants, ou réimplantation d'herbiers marins et de mangroves 
assistée par des robots sous-marins. 
3. Matériaux biodégradables et alternatives au plastique 
Le développement de plastiques biosourcés et biodégradables en milieu marin 
(à base d'algues ou de déchets organiques) offre des alternatives prometteuses 
aux polymères conventionnels. Ces innovations s'accompagnent de nouveaux 
procédés industriels minimisant l'impact environnemental de la production. 

4. Capture et séquestration du carbone océanique 
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biodiversité marine peut être une ressource durable, à condition de limiter les 
impacts de son exploitation. 

2.4 Surveillance et exploration : la science au service des océans 

La surveillance des océans repose sur des technologies de pointe. Le réseau 
Argo, composé de 4 000 flotteurs autonomes, mesure en temps réel la 
température, la salinité et les courants océaniques, fournissant des données 
cruciales pour les modèles climatiques. Les drones sous-marins, comme ceux 
développés par Saildrone, surveillent les zones de pêche illégale et 
cartographient les fonds marins avec une précision inégalée. 

L’impression 3D révolutionne la restauration des écosystèmes. En Australie, 
des structures coralliennes artificielles, imprimées en 3D, sont déployées 
pour régénérer les récifs endommagés. La réalité virtuelle, quant à elle, 
permet de modéliser les habitats marins et d’anticiper les impacts des 
activités humaines. Ces outils renforcent la capacité des scientifiques à 
protéger les océans tout en informant les politiques publiques. 

Synthèse de la partie 2 

Les innovations technologiques offrent des solutions concrètes pour répondre 
aux crises océaniques. Les énergies renouvelables réduisent la dépendance 
aux hydrocarbures, les technologies de dépollution luttent contre la pollution, 
et la biotechnologie bleue valorise la biodiversité. Cependant, ces avancées 
nécessitent des investissements massifs et une régulation stricte pour éviter 
des impacts négatifs, comme l’exploitation minière sous-marine. La 
recherche scientifique, soutenue par des institutions internationales, est 
essentielle pour maximiser leur potentiel. 

 

 

 

Des technologies émergentes cherchent à amplifier la capacité naturelle des 
océans à séquestrer le carbone, notamment par la fertilisation contrôlée 
favorisant la prolifération de phytoplancton ou par des procédés 
d'alcalinisation accélérant la conversion du CO₂ en carbonates stables. 

C. Innovations pour une économie bleue durable 
1. Aquaculture de nouvelle génération 
Les systèmes d'aquaculture multi-trophique intégrée (AMTI) et offshore 
révolutionnent l'élevage marin en minimisant les impacts environnementaux. 
Ces fermes intelligentes utilisent l'IA pour optimiser l'alimentation et surveiller 
la santé des poissons, tout en créant des écosystèmes symbiotiques où les 
déchets d'une espèce nourrissent d'autres organismes comme les algues et les 
mollusques. 

2. Énergies marines renouvelables 
Le développement d'éoliennes flottantes, d'hydroliennes et de systèmes 
houlomoteurs de nouvelle génération transforme les océans en source d'énergie 
propre. Les technologies de stockage sous-marin d'énergie et les plateformes 
multi-usages combinant production énergétique et autres activités maritimes 
représentent l'avenir de ce secteur. 

3. Bioprospection et biotechnologies bleues 
L'exploration systématique des organismes marins révèle constamment de 
nouvelles molécules d'intérêt pharmaceutique, cosmétique ou industriel. Les 
biotechnologies bleues, utilisant notamment des micro-algues et des bactéries 
extrêmophiles, permettent de développer des procédés industriels plus 
durables et moins énergivores. 

4. Navires autonomes et propulsion décarbonée 
Le transport maritime évolue vers des navires à zéro émission utilisant 
l'hydrogène, l'ammoniaque, les biocarburants ou la propulsion éolienne 
moderne (rotors Flettner, ailes rigides, kites). Les systèmes de navigation 
autonome optimisent les trajectoires et réduisent la consommation énergétique, 
tandis que les ports intelligents minimisent l'impact environnemental des 
escales. 
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Partie 3 : Politiques internationales : gouvernance et 
coopération mondiale(3 pages) 
3.1 Cadres juridiques internationaux 

La gouvernance des océans repose sur des traités clés. La Convention de 
Montego Bay (1982) définit les droits et devoirs des États dans les ZEE et la 
haute mer, mais ses mécanismes d’application restent faibles. En 2023, 
l’ONU a adopté le Traité sur la haute mer, une avancée majeure qui impose 
des études d’impact environnemental avant toute exploitation en eaux 
internationales. Ce traité promeut également le partage des connaissances 
scientifiques, essentiel pour les pays en développement. 

3.2 Initiatives multilatérales 

La Décennie des Nations Unies pour les sciences océaniques (2021-2030) 
vise à renforcer la recherche et la coopération pour atteindre l’Objectif de 
développement durable 14 (ODD 14), dédié à la conservation des océans. 
Elle finance des projets comme le réseau Argo et des campagnes 
d’exploration des fonds marins. La Conférence des Nations Unies sur 
l’Océan (UNOC3), prévue à Nice en 2025, s’inscrit dans cette dynamique. 
Son thème, “Accélérer l’action pour conserver les océans”, mobilisera 
gouvernements, ONG et entreprises autour du Nice Ocean Action 
Agreement. 

Le One Ocean Summit de 2022 a vu 84 pays s’engager à protéger 30 % des 
mers d’ici 2030, un objectif repris par la Convention sur la biodiversité 
(COP15). Ces initiatives montrent une volonté croissante de coopération, 
mais leur succès dépend de financements et d’engagements concrets. 

3.3 Gouvernance régionale et nationale 

L’Union européenne joue un rôle moteur avec sa Stratégie pour la 
biodiversité, qui vise à protéger les récifs coralliens et à restaurer 20 % des 
écosystèmes marins d’ici 2025. La France, avec la deuxième plus grande 

Partie III : Cadres politiques et gouvernance internationale 
des océans 
A. Évolution du droit international maritime 
1. La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) et ses 
limites 
Adoptée en 1982, la CNUDM constitue le cadre juridique fondamental 
régissant les espaces maritimes. Cependant, ce "constitution des océans" 
montre aujourd'hui ses limites face aux nouveaux défis comme l'exploitation 
minière des grands fonds, la bioprospection ou la gouvernance des ressources 
génétiques marines dans les zones au-delà des juridictions nationales. 

2. Vers un traité sur la biodiversité en haute mer (BBNJ) 
L'adoption récente du traité sur la Biodiversité marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale (BBNJ) marque une avancée historique pour la 
protection de la haute mer. Ce traité établit des mécanismes de création d'aires 
marines protégées en haute mer et encadre le partage des bénéfices issus des 
ressources génétiques marines. 

3. Régimes juridiques émergents pour les nouveaux usages des océans 
De nouveaux cadres réglementaires se développent pour encadrer les activités 
émergentes comme l'exploitation minière des grands fonds, la géo-ingénierie 
océanique ou l'implantation d'infrastructures énergétiques offshore. Ces 
régimes tentent d'équilibrer innovation, développement économique et 
protection environnementale. 

4. Articulation entre droit climatique et droit des océans 
L'intégration croissante des enjeux océaniques dans les négociations 
climatiques (à travers les "Ocean Pathways" de la CCNUCC) reflète la 
reconnaissance du rôle central des océans dans la régulation climatique et la 
nécessité d'une approche cohérente entre ces deux domaines juridiques. 
B. Mécanismes multilatéraux et diplomatie océanique 

1. Le rôle des institutions spécialisées des Nations Unies 
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ZEE mondiale (11 millions de km²), a étendu sa réserve des Terres australes 
à 1,66 million de km², créant l’une des plus vastes aires marines protégées 
(AMP). Ces AMP, qui couvrent 8 % des océans mondiaux en 2024, sont 
essentielles pour préserver la biodiversité. 

3.4 Défis et perspectives de la gouvernance 

Malgré ces avancées, la gouvernance des océans reste fragmentée. Les 
secteurs (pêche, transport, environnement) sont gérés séparément, limitant 
l’efficacité des politiques. Les pays en développement, souvent les plus 
touchés par la dégradation marine, manquent de ressources pour appliquer les 
traités. Par ailleurs, les conflits d’intérêts entre exploitation et préservation, 
notamment dans l’Arctique ou en haute mer, compliquent la coopération. 

Pour surmonter ces obstacles, une gouvernance inclusive est nécessaire. Les 
ONG, les communautés locales et le secteur privé doivent être intégrés aux 
processus décisionnels. La France, en accueillant l’UNOC3, a l’opportunité 
de promouvoir une vision unifiée, en s’appuyant sur sa diplomatie océanique 
et ses avancées scientifiques. 

Synthèse de la partie 3 

Les politiques internationales progressent avec des traités comme celui sur la 
haute mer et des initiatives comme l’UNOC3. Cependant, la fragmentation et 
les inégalités limitent leur impact. Une coopération renforcée, soutenue par la 
science et les financements, est cruciale pour traduire les engagements en 
actions concrètes. La France, avec sa vaste ZEE et son rôle dans l’UNOC3, 
peut jouer un rôle clé dans cette transition. 

 
 
 
 
 

Des organisations comme la Commission océanographique 
intergouvernementale (COI-UNESCO), le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) ou l'Organisation maritime internationale (OMI) 
coordonnent l'action internationale pour la protection des océans. La Décennie 
des Nations Unies pour les sciences océaniques (2021-2030) illustre cette 
mobilisation multilatérale. 

2. Les conventions régionales pour la protection du milieu marin 
Les conventions de mers régionales (Barcelone pour la Méditerranée, OSPAR 
pour l'Atlantique Nord-Est, etc.) complètent le cadre global en adaptant les 
mesures de protection aux spécificités des différents écosystèmes marins. Ces 
mécanismes régionaux jouent un rôle crucial dans la mise en œuvre concrète 
des engagements internationaux. 

3. Partenariats public-privé et implication du secteur privé 
De nouvelles formes de gouvernance émergent, associant États, entreprises, 
ONG et communautés locales. Des initiatives comme le Global Ghost Gear 
Initiative contre les filets de pêche abandonnés ou l'Alliance to End Plastic 
Waste illustrent l'importance croissante de ces coalitions multi-acteurs. 
4. Mécanismes innovants de financement de la conservation marine 
Des instruments financiers novateurs se développent pour soutenir la 
conservation marine : obligations bleues, assurances paramétriques pour les 
récifs coralliens, paiements pour services écosystémiques marins ou fonds 
fiduciaires pour les aires marines protégées. Ces mécanismes diversifient les 
sources de financement au-delà de l'aide publique traditionnelle. 
C. Vers une gouvernance océanique intégrée et équitable 

1. Planification spatiale marine et gestion écosystémique 
L'approche par planification spatiale marine, désormais adoptée par plus de 70 
pays, permet d'organiser les activités maritimes en minimisant les conflits 
d'usage et les impacts environnementaux. Cette vision holistique s'impose 
progressivement comme le standard de gouvernance des espaces côtiers et 
marins. 
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2. Intégration des savoirs traditionnels et participation des communautés 
côtières 
La reconnaissance des connaissances écologiques traditionnelles et 
l'implication active des communautés autochtones et locales transforment la 
gouvernance océanique. Des modèles comme les LMMA (Locally Managed 
Marine Areas) dans le Pacifique démontrent l'efficacité de cette approche 
participative. 
3. Justice océanique et partage équitable des bénéfices 
Le concept émergent de "justice océanique" met l'accent sur la répartition 
équitable des bénéfices tirés des ressources marines et sur la responsabilité des 
pays industrialisés envers les nations insulaires et côtières particulièrement 
vulnérables au changement climatique et à la dégradation des océans. 

4. Vers un Objectif mondial pour l'océan post-2030 
Les discussions s'intensifient pour établir un cadre global spécifiquement dédié 
aux océans après 2030, potentiellement sous la forme d'un "Paris Agreement 
for the Ocean" qui fixerait des objectifs contraignants et des mécanismes de 
suivi pour la santé des écosystèmes marins. 
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Conclusion 

Les océans sont à un tournant critique. La pollution, la surexploitation et le 
changement climatique menacent leur équilibre, tandis que les tensions 
géopolitiques pour leurs ressources s’intensifient. Ces défis, bien que 
complexes, ne sont pas insurmontables. Les innovations technologiques, des 
énergies marines aux technologies de dépollution, ouvrent la voie à une 
gestion durable, tandis que la biotechnologie bleue et les outils de 
surveillance renforcent notre capacité à protéger les écosystèmes. 
Parallèlement, les politiques internationales, du Traité sur la haute mer à 
l’UNOC3, posent les bases d’une gouvernance mondiale plus cohérente. 

Cependant, ces avancées nécessitent une mobilisation collective. Les 
gouvernements doivent investir dans la recherche et les infrastructures, les 
entreprises doivent adopter des pratiques durables, et les citoyens doivent 
soutenir les initiatives de préservation. La Conférence de Nice en 2025 sera 
une occasion unique pour accélérer ces efforts et faire des océans une priorité 
globale. En combinant science, technologie et coopération internationale, 
nous pouvons garantir que les mers restent une source de vie et de prospérité 
pour les générations futures. 

 

Conclusion 
L'Année de la mer et des océans représente une opportunité historique de 
transformer notre relation avec les espaces marins. Face à l'urgence des défis 
environnementaux, les innovations technologiques offrent des solutions 
prometteuses pour surveiller, restaurer et exploiter durablement les océans. 
Parallèlement, l'évolution des cadres politiques internationaux reflète une prise 
de conscience croissante de l'importance des océans pour l'avenir de notre 
planète. 
Pour que cette année thématique produise des effets durables, plusieurs 
conditions semblent essentielles : renforcer la coopération scientifique 
internationale, développer des mécanismes de financement pérennes, assurer 
une gouvernance plus inclusive et équitable, et accélérer le transfert de 
technologies vers les pays en développement. 

L'avenir des océans dépendra de notre capacité collective à concilier protection 
environnementale, développement économique et justice sociale. Cette vision 
intégrée, incarnée par le concept d'économie bleue durable, doit désormais se 
traduire par des engagements concrets de tous les acteurs - États, entreprises, 
sociétés civiles et citoyens - pour assurer la santé des océans au bénéfice des 
générations présentes et futures. 

 


